Tribunal administratif Numero 27226 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 19 aout 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 16 mars 2011 

Recours forme par 
Monsieur ... (B) 


contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27226 du role et deposee le 19 aout 2010 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., expert-comp table, au nom de Monsieur ..., 
demeurant a B-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 19 mai 2010 ayant dit qu’il n’y avait pas lieu 
de statuer suite a une « reclamation » introduite contre les bulletins de l’impot sur le revenu 
pour les annees 2003 et 2004 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 decembre 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 28 decembre 
2010 par Monsieur ... au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Monsieur ... en ses observations et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en sa plaidoirie. 


Par lettre du 12 decembre 2007, le bureau d’ imposition Luxembourg ... de la section 
des personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme 
« le bureau d’imposition », informa Monsieur ..., en application du paragraphe 205 (3) de la 
loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », que 
l’imposition de ses revenus des annees 2003 et 2004 serait differente de ses declarations 
d’impot en ce que certains frais n’auraient pas ete pris en consideration a defaut d’ avoir foumi 
les justificatifs reclames par un courrier du 12 novembre 2007. 

Le 19 decembre 2007, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... les 
bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2003 et 2004. 

Par lettre du 14 mars 2008, le comptable de Monsieur ... s’adressa au bureau 
d’imposition en les termes suivants : 
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« Suite a votre couirier du 12 novembre 2007 pour lequel le client n 'a pas repondu 
car ce me me courrier n ’a pas etc regu et faisant reference aux bulletins d ’imposition pour les 
annees 2003 et 2004, nous vous demandons de bien vouloir revoir ces impositions sur base de 
justificatifs que vous trouverez en annexe. » 

Cette « reclamation » fut transmise le 21 janvier 2009 par le bureau d’imposition a la 
division du contentieux de la direction des Contributions directes. 

Le 19 mai 2010, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme « le directeur », prit la decision suivante, referencee sous le numero . . . du role : 

« Vu la missive introduite le 14 mars 2008 par le sieur ..., au nom du sieur ..., ay ant 
elu domicile au Luxembourg, tendant a poser demande aux fins d'obtenir du bureau 
d‘ imposition un redressement des bulletins de I'impdt sur le revenu des personnes physiques 
des annees 2003 et 2004, emis le 19 decembre 2007 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 107, 238 et 254 alinea 2 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu les §§ 228, 301 et 94, alinea I" AO ; 

Considerant que "s'il est vrai que le paragraphe 249 AO reduit les exigences de forme 
d'une reclamation au strict minimum, il n'en reste pas moins qu'il requiert expressis verbis 
que la formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese 
par le bulletin d'impot en cause et qu'il sollicite un reexamen de son imposition. Or, un 
courrier comportant certains commentaires, qui conteste la position prise par le bureau 
d'imposition, mais qui ne comporte aucune indication quelconque concernant une demande 
concrete concernant les suites a donner audit courrier, par ailleurs adresse au bureau 
d'imposition et non pas directement au directeur, ne peut pas etre qualifie de reclamation au 
sens du paragraphe 249 AO (cf. trib. adm. 2 juillet 2003, n° 15585 du role, confirme par 
Cour adm. 13 janvier 2004, n° 16854C du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 380)"; 

"Que me me si aucun formalisme n'est impose au contribuable en ce qui concerne la 
forme de l' introduction de sa reclamation, neanmoins faut-il que le contribuable fasse preuve 
d'un minimum de diligences concernant la formulation du contenu de la requite, de sorte que 
celui qui en est saisi soit en mesure de la qualifier utilement notamment quant a la question 
de savoir s'il s'agit ejfectivement dime reclamation. II importe de preciser a qui le 
contribuable a voulu s'adresser et s'il entendait que le bureau procede au retrait du bulletin 
ou d'un point du bulletin on s'il voulait remettre en cause V imposition en transmettant son 
dossier au directeur qui pourrait alors proceder au reexamen integral de sa situation fiscale 
aux termes du paragraphe 299 AO. Dans cette mesure, il appartient au contribuable 
d'indiquer clairement ses intentions, etant donne que les deux procedes out des repercussions 
autrement dijferentes (cf. trib. adm. 21 novembre 2005, n° 19625 du role, Pas. adm. 2006, V° 
Impots, n° 381)." Tribunal administratif 22 janvier 2007, n° 21384 du role ; 

Considerant qu'en I'espece, le contribuable s' adresse a un fonctionnaire, qui n'est 
d'ailleurs pas le prepose du bureau d'imposition competent, pour dire que «Suite a votre 
courrier du 12 novembre 2007 pour lequel le client n'a pas repondu car ce meme courrier n'a 
pas etc regu et faisant reference aux bulletins d'impositions pour les annees 2003 et 2004, 
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nous vous demandons de bien vouloir revoir ces impositions sur base de justificatifs que vous 
tmuverez en annexe. Dans Vattente de vous lire, nous vous prions de croire, Madame, avec 
nos remerciements anticipes, a V expression de nos salutations distingues. » ; 

Considerant par ailleurs que meme si le demandeur a declare qu'il aurait annexe des 
justificatifs, il n 'en reste pas moms qu'aucune autre piece n'a etc jointe a la lettre de demande 
en redressement ; 

Considerant alors que si, d'une part, le deposant entendait intervenir comme 
professionnel de la postulation, il resulte, d' autre part, clairement de la teneur de la lettre 
precitee, que celle-ci ne constituait pas une reclamation an sens du § 228 AO, mais une 
demande en redressement du bulletin, prevu au § 94 AO ; 

PAR CES MOTIFS 

dit qu ’il n V a pas lieu de statuer. » 

Par requete deposee le 19 aout 2010 au greffe du tribunal administratif, Monsieur ... a 
fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision directoriale precitee. 

Il resulte d’une lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 AO et de Particle 
8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif que le tribunal statue comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation de 
sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit en ordre principal, de sorte qu’il n’y a pas lieu 
de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes 
et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur fait exposer que le 14 mars 2008, son 
comptable aurait introduit une reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2003 et 2004. En se referant au paragraphe 249 AO, le demandeur soutient que ladite 
lettre du 14 mars 2008 remplirait les conditions pour pouvoir etre qualifiee de reclamation. A 
cet egard, il fait valoir que la reclamation aurait ete formulee par ecrit, que le fait qu’elle ne 
porterait pas de denomination ne porterait pas a consequence, qu’il aurait demande que les 
impositions soient revues exprimant de la sorte qu’il se sentait lese par l’imposition, que 
meme si la reclamation avait ete adressee au bureau d’imposition et non pas au prepose, cette 
circonstance devrait rester sans consequence au vu du paragraphe 249 AO, et que la 
reclamation indiquerait quels bulletins seraient vises. 

Il soutient ensuite que contrairement a la jurisprudence citee par le directeur dans sa 
decision litigieuse, le bureau d’imposition aurait transmis sa reclamation a la division du 
contentieux. En procedant de la sorte, le bureau d’imposition aurait done estime qu’il 
s’agissait d’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO et non pas d’une demande de 
redressement dont la competence lui incomberait en vertu du paragraphe 94 AO. Il donne 
egalement a considerer que le directeur, au vu de ce que le bureau d’imposition est dessaisi 
des que le directeur a ete saisi, aurait du, en vertu du paragraphe 243 AO, analyser d’office sa 
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situation de fait et de droit. II releve encore que dans la lettre du 22 janvier 2009, par laquelle 
la direction de la division du contentieux invita le comptable a verser un mandat pour postuler 
devant le directeur, la qualification de la reclamation aurait egalement ete retenue. 

Le delegue du gouvernement soutient que ce serait a bon droit que le directeur n’aurait 
pas considere la lettre du 14 mars 2008 comme reclamation, en relevant que ledit courrier, au 
vu de sa formulation en des termes vagues, approximatifs, voire incomprehensibles, ne saurait 
etre qualifie de reclamation, d’autant plus qu’il emanait d’une societe d’experts-comptables et 
professionnels de la fiscalite. 

II convient d’examiner si, en l’espece, le demandeur a eu l’intention d’adresser au 
bureau d’imposition une reclamation par laquelle il sollicitait un reexamen de son imposition 
pour les annees fiscales en question ou une demande de modification des bulletins, telle que 
finalement retenue par le directeur. 

Aux termes du paragraphe 94 AO ayant trait aux conditions de modification d’un 
bulletin d’impot : 

« Les bulletins d’impdt (§§ 211, 212, 212 a al. l er , 214, 215 et 215 a ) ainsi que les 
decisions administratives d caractere individuel (§ 235) ne peuvent etre retires ou modifies 
qu ’a la double condition que le contribuable y consente expressement et qu ’il ne se trouve 
pas forclos dans le cadre d’un recours contentieux. » 


Aux termes du paragraphe 249 AO ayant trait aux conditions de forme de la 
reclamation : 

« (1) Die Rechtsmittel konnen schriftlich eingereicht oder zu Protokoll erkldrt werden. 
Es geniigt, wenn aus dem Schriftstiick hervorgeht, wer das Rechtsmittel eingelegt hat. 
Einlegung durcli Telegramm ist zuldssig. Unrichtige Bezeichnung des Rechtsmittels schadet 
nicht. 


(2) Ein Rechtsmittel gilt als eingelegt, wenn aus dem Schriftstiick oder der Erkldrung 
hervorgeht, dass sich der Erklcirende durcli die Entscheidung beschwert fiihlt und 
Nachpriifung begehrt ». (...) 

S’il est vrai que le paragraphe 249 AO reduit les exigences de forme d’une 
reclamation au strict minimum, il n’en reste pas moins qu’il requiert expressis verbis que la 
formulation de la reclamation doit faire ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition. 

Ainsi, meme si aucun formalisme n’est impose au contribuable en ce qui conceme la 
forme de 1’ introduction de sa reclamation, il faut neanmoins qu’il fasse preuve d’un minimum 
de diligences concernant la formulation du contenu de la requete, de sorte que celui qui en est 
saisi soit en mesure de la qualifier utilement notamment quant a son objet et quant a sa portee, 
etant donne qu’une reclamation implique un reexamen integral et d’office, pouvant meme 
entrainer une modification in pejus de l’imposition operee. 

Il convient encore de relever que si le paragraphe 249, alinea 2 AO requiert que la 
formulation de la reclamation fasse ressortir que le contribuable se considere lese par le 
bulletin d’impot en cause et qu’il sollicite un reexamen de son imposition, il commande 
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neanmoins une interpretation large de la notion de « reclamation ». Toutes les fois que la 
reclamation est celle qui presente de l’interet pour le contribuable, sa declaration doit etre 
consideree comme expression de sa volonte d’exercer un recours contentieux. Au besoin, il 
faut que 1’ administration se renseigne aupres du contribuable sur le sens a donner a sa 
declaration (cf. trib. adm. 13 decembre 2004, n° 17626 du role. Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 
513 et autres references y citees). 

En l’espece, il echet de relever que Monsieur ... s’est adresse le 14 mars 2008, par 
l’intennediaire de son expert-comptable, a un fonctionnaire precis du bureau d’imposition a la 
suite d’un courrier du 12 novembre 2007 de ce dernier concernant les bulletins d’imposition 
pour les annees 2003 et 2004 en priant ledit bureau « de revoir ces impositions sur base de 
justificatifs » qui auraient ete joints en annexe. 

Force est des lors de constater que le demandeur, en se referant au courrier du 12 
novembre 2007 du bureau d’imposition par lequel celui-ci avait reclame les justificatifs de 
certains frais declares par le demandeur, et en priant le bureau d’imposition de revoir 
l’imposition sur la base des justificatifs pretendument joints a ladite lettre, n’a voulu obtenir le 
redressement des bulletins litigieux que sur ce point. Ainsi, il a simplement critique un point 
des bulletins d’imposition et il n’a done pas a priori sollicite un reexamen de son imposition 
dans son integralite. 

Il s’ensuit que dans la mesure ou le courrier prerelate du 14 mars 2008 ne contient pas 
d’autre element de nature a sous-tendre la these du demandeur quant a l’existence d’une 
reclamation contre les bulletins d’impot litigieux des annees 2003 et 2004, il ne peut pas etre 
qualifie de reclamation au sens du paragraphe 249 AO. 

Cette conclusion n’est pas enervee par 1’ argumentation du demandeur selon laquelle le 
bureau d’imposition aurait lui-meme qualifie la lettre du 14 mars 2008 de reclamation et 
l’aurait transmise comme telle au directeur, de meme que la division contentieux de la 
direction de 1’ administration des Contributions directes l’aurait traitee comme reclamation. 

En effet, les paragraphes 228, 299 et 301 AO conferent au directeur la competence 
exclusive pour statuer sur une reclamation contre un bulletin d’impot. En outre, le paragraphe 
252 (1) AO, en disposant que « die Rechtsmittelbehorde hat zu priifen, ob das Rechtsmittel 
zuldssig und in der vorgeschriebenen Form und Frist eingelegt ist », confere egalement au 
directeur la competence pour decider si un ecrit emanant d’un contribuable est a qualifier de 
reclamation au regard de 1’ exigence du § 249 (2) AO suivant laquelle une reclamation doit 
comporter l’allegation d’un grief et une demande de reexamen de l’imposition. Il s’ensuit 
qu’en cas de doute si un ecrit est a considerer comme une reclamation ou non, le bureau 
d'imposition, qui a epuise sa competence d’instruction du cas d’imposition par l’emission du 
bulletin d’impot, est tenu de soumettre cet ecrit au directeur pour lui permettre de decider sur 
la qualification du contenu de cet ecrit, mais ne peut pas prendre lui-meme une decision quant 
a 1’ existence et la recevabilite d’une reclamation. 

Par voie de consequence, en l’espece, le bureau d’imposition a certes indique dans sa 
lettre du 21 janvier 2009 qu’il considerait le courrier du demandeur du 14 mars 2008 comme 
une reclamation contre les bulletins d’impot litigieux, mais il s’est valablement abstenu de 
prendre une decision formelle a cet egard, cette question relevant de la competence exclusive 
du directeur. Il lui incombait de continuer cette affaire au directeur pour lui permettre de 
decider sur la qualification a conferer a cet egard audit courrier du 14 mars 2008. 
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Partant, il convient de retenir que le courrier du 14 mars 2008 redige par l’expert- 
comptable du demandeur ne peut pas etre qualifie de reclamation au sens du paragraphe 249 
AO, de sorte que le directeur n’etait pas competent pour vider la requete du demandeur, ladite 
competence revenant au bureau d’ imposition competent confonnement au paragraphe 94 AO 
regissant les demandes de modification d’un bulletin d’impot. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en reformation est 
a rejeter comme non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le dit non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 16 mars 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 16.03.2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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